
Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur le statut de la mutualité européenne, adoptée par la Commission le 26 juin 2013
1.
Rapporteur: Luigi BERLINGUER (S&D/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0018/2013 / P7_TA(2013)0094
3.
Date d'adoption de la résolution: 14 mars 2013
4.
Objet: statut de la mutualité européenne
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI) 
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Les mutualités sont des acteurs de l'économie sociale qui fournissent, notamment en Espagne, en Italie, en Allemagne et en Belgique, des prestations complémentaires dans le domaine de la sécurité sociale, de la santé et de l'assurance vie et non-vie ainsi que d'autres prestations de nature sociale. Dans la plupart des États membres, ces prestations sont fournies par des organismes publics ou par des entreprises privées constituées en coopératives ou en sociétés à responsabilité limitée. Le rapport du Parlement européen note que les traditions en matière de mutualités varient considérablement d'un État membre à un autre. Dans certains pays, les mutualités sont devenues les principaux fournisseurs de prestations complémentaires d'assurance vie et non-vie, tandis que d'autres États ne disposent d'aucune législation en la matière ou ne permettent pas la fourniture de certaines prestations par des entreprises constituées soit en mutualités soit en coopératives.
La résolution examine les aspects juridiques des structures des mutualités et énumère les principaux avantages que représenterait, pour l'UE, un développement des mutualités dans tous les États membres. Elle souligne l'importance du statut de la société mutuelle européenne en tant que nouvel instrument juridique, en faisant valoir les avantages que celui-ci aurait pour l'économie européenne. Le statut est un texte juridique relatif au droit des sociétés qui permettrait aux mutualités nationales de créer des groupes transfrontières en Europe et, par conséquent, de s'étendre.
La résolution invite la Commission à présenter une proposition et formule des recommandations relatives aux éléments fondamentaux de celle-ci. En outre, l'initiative considère qu'il convient de promouvoir la notion de «mutualisme» et de «solidarité sociale» en Europe.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille positivement la résolution du Parlement européen et l'approche complète adoptée pour le traitement de cette question. La Commission convient avec le Parlement de la nécessité de renforcer le modèle mutualiste en Europe, en particulier dans le contexte économique actuel.
Il convient de rappeler qu'il y a vingt ans, la Commission a manifesté son intérêt pour la promotion des mutualités en Europe. En 1992, après avoir présenté le statut de la société européenne, la Commission avait déjà élaboré un projet de règlement définissant un cadre juridique pour la création de la mutualité européenne ainsi qu’un projet de règlement portant statut d’une association européenne. Toutefois, ces deux projets ont été retirés en mars 2006, en raison de l’absence de progrès lié à un manque d'intérêt au sein du Conseil.
Il existe des instruments européens régissant le groupement européen d'intérêt économique (GEIE), la société européenne et la coopérative européenne. Par ailleurs, un projet de règlement relatif à la fondation européenne (2011) et un projet de règlement relatif à la société privée européenne (2009) sont en cours de discussion au Conseil.
La Commission a financé une étude (publiée en octobre 2012) qui analyse la situation actuelle et les perspectives des sociétés mutuelles en Europe, notamment les difficultés juridiques et administratives auxquelles se heurtent ces sociétés dans le cadre de leurs activités transfrontières. Selon les conclusions de l'étude, l'adoption d'un statut pour les sociétés mutuelles européennes ne constitue pas la seule solution aux problèmes de ces dernières; il semblerait que de nombreux obstacles entravant le développement des sociétés mutuelles en Europe soient liés à des restrictions nationales et à l'absence de législation pertinente dans l'ensemble des États membres. Par ailleurs, le rôle des sociétés mutuelles est peu connu et leur fonctionnement et leurs avantages sont mal compris, en particulier dans les pays où il n'y a pas eu de mouvement mutualiste.
En mars 2013, les services de la Commission ont publié un questionnaire dans le cadre d'une consultation publique. Les parties intéressées (sociétés mutuelles particulières et associations de sociétés d’assurance mutuelle, organisations représentatives des sociétés mutuelles, entités fournissant des prestations relevant du régime obligatoire de sécurité sociale, citoyens affiliés auprès de sociétés mutuelles, juristes, gouvernements, organismes de contrôle et toute autre partie intéressée) ont été invitées à s'exprimer sur les résultats et les recommandations de l'étude et sur la nécessité d'adopter un statut juridique pour la société mutuelle européenne.
Les réponses au questionnaire doivent être envoyées à la Commission pour le 14 juin 2013 au plus tard.
Les résultats de la consultation seront disponibles au début du second trimestre de 2013. Les questions posées concernent les mesures que la Commission pourrait proposer afin de permettre aux sociétés mutuelles de se développer, en particulier dans les pays où elles ne sont pas suffisamment connues ou dans lesquels il n'existe pas de législation pertinente.
La consultation aidera les parties intéressées à mieux comprendre si les sociétés mutuelles peuvent exercer leurs activités au sein de l'Union européenne dans les mêmes conditions de concurrence que d'autres formes d'entreprises, sans l'aide d'un règlement relatif au statut de la société mutuelle européenne.
Un nouvel examen détaillé sera mené sur la base des résultats de la consultation afin d'établir s'il convient de lancer de nouvelles initiatives stratégiques, s'il existe une dynamique en ce sens et s'il est nécessaire de proposer un statut européen.
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